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LA  CONVENTION 


• ® nouvel  acte  constitutionnel  porte  ; le  corps 

legislatif  sera  renouvelé  par  tu  s , chaque  année ; et 
par  un  decret  relatif  aux  moyen  de  terminer  la  révolu- 
tion, il  est  dit  : que  les  assemblées  doctorales  nommé** 
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' u * itcrv l liement  en  activité  dans  la  convention , 
Avec,  un  peu  plus  de  modestie,,  ou  si  la  plupart  des 
membres  de  la  convention  eussent  eu  moins  de  raisons 
de  chercher  à se  perpétuer  dans  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  elle  auroit  laissé  aux  assemblées 
électorales,  la  liberté  de  la  renouveler  en  entier,  lors 
de  la  composition  du  premier  corps  législatif;  mais  les 
assemblées  primaires,  pénétrées  de  I’étohdue  de  leurs 
pouvoirs,  sauront  sans  doute  en  faire  usage  pour  rejetef 
ou  modifier  la  disposition  du  décret  ci-dessifs^tappeîée , 
parce  qu  elle  ne  peut , telle  qu’elle  est,  qu'exposer  la 
France  a de  nouveaux  malheurs.  V 

A la  vérité , la  convention  a avancé  qu’elle  seule 
pouvoit  faire  marcher  le  gouvernement  quelle  va  pré- 
s^Qter  4 la  sanction  du  peuple,  et  qu’il  étoit  de  l’ia- 
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térét  dt  ®e  dernier  de  conserver  le*  deus  tiers  de  set 

membres  ; mais  elle  permettra  qu’on  n'en  croie  pas 
aveuglément  à son  assertion,  et  qu’on  la  discute  a* 
•ontraire  très-sérieusement. 

Avant  de  me  livrer  à cette  discussion,  ie  vais  tracer 
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*#ntce  à la  sanction  du  souverain , le«  pauvoiri  des  •««. 
missaires  cessent.  , • 

Le  peuple  nomme  ensuite  de3  représentai  qu’il  cbarg® 
de  lui  faire  des  lois.  Il  faut  une  force  publique  pour 
leur  exécution;  et  à cette  force  publique , il  faut  un. 
agent  : cet  agent  qu’on  appelle  gouvernement , est  uia 
corps  chargé  de  l’exécution  des  lois  et  de  maintenir  la 
liberté  tant  civile  que  politique.  Les  membres  de  c* 
corps  ne  sont  que  des  mandataires,  de  simples  officiers 
du  souverain.  Ils  exercent  en  son  nom  le  pouvoir  dont 
il  les  a fait  dépositaires , et  qu’il  peut  limiter,  modifier 
reprendre  quand  il  lui  plait , l’aliénation  d’un  tel 
droit  étant  incompatible  avec  la  nature  du  corps  social 
•t  contraire  au  but  social. 

L’ouverture  des  assemblées  qui  n’ont  pour  objet  qu* 
le  maintien  du  traité  social,  doit  toujours  se  faire  par 
deux  propositions  quon  ne  puisse  jamais  supprimer , et 
qui  passent  séparément  par  les  suffrages.  La  première*. 
*ü  plait  au  souverain  de  conférer  la  présente  forme 
de  gouvernement  ; la  seconde , s'il  plait  au  peuple  dre.n 
laisser  l! administration  à ceux  qui  en  sont  actuelle- 
ment chargés. 

A l’instant  où  le  peuple  est  assemble'  en  corps  sou- 
verain, toute  juridiction  du  gouvernement  cesse;  la 
puissance  exécutive  est  suspendue,  et  la  personne  du 
dernier  citoyen  est  aussi  sacrée  que  celle  du  preini®* 
magistrat , parce  que , où  se  trouve  le  représenté , il  n’y 
a plus  de  représentant.  La  plupart  des  tumultes  qui 
s elevérent  à Renie  dans  les  comices,  vinrent  d’avoir 
ignoré  au  négligé  c®tt®  régi#.  Les  consuls  alors  n’éteifnt 
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que  les  présidons  du  peuple  ; les  tribuns  de  simpîta 

orateurs  : le  sénat  n’é toit  rien  du  tout. 

Jô  ne  crois  pas  que  la  convention  puisse , de  bonno 
foi,,  contester  aucun  de  ces  principes  : elle  ne  trouvera 
donc  pas  mauvais  que  je  lui  rappelle  que  lors  des 
assemblées  primaires,  dont  l’ouverture  se  fera  le  ao 
fructidor , elle  ne  sera  rien,  du  tout ; et  d’autant  plus 
rien  , que  la  constitution  achevée  et  présentée,  sa 
mission  est  finie,  Elle  ne  trouvera  pas  mauvais  que  je 
lui  rappelle  que  le  peuple  sou\%rain  aura  la  liberté  de 
n’appeler  aucun  de  se:  membres  au  corps  législatif  et 
au  gouvernement  ; elle  ne  trouvera  pas  mauvais  que  je 
lui  rappelle  qu’il  aura  le  droit  de  discuter  article  par 
article  l’acte  constitutionnel  qu’elle  lui  aura  présenté  , 
et  d’en  modifier  ou  rejeter  ceux  qu’il  jugera  à propos. 

Je  me  sers  du  terme  de  rappeler , car  si  la  conven- 
tion n’eût  pas  oublie  eet  gr/lurloe  , '©11c  «’auroit 

pas  décrété  : i°.  Que  les  assemblées  primaires  délibé- 
reraient SUR  L’EtfSEMBLE  DE  LJ  CONSTITUTION [,  PQUpi 
%’< ADMETTRE  OU  LA  REJETER . Ses  pouvoirs  se  bornoiçnt 
à ]a  faire,-  mais  npn  à prescrire  au  souverain  un  mode 
de  délibération  sur  Un  acte  qui  ne  peut  être  que.  l’ex- 
pression de  la  volonté  générale.  Lorsque  la  commission, 
des  owçe  Ta  présenté  à la  convention,  ne  l’a-t-ell* 
pas  discuté  article  par  article,  avant  de  le  décréter? 
Eh  ! pourquoi  .le  souverain  n’auroit-il  pas , avant  do 
ic  sanctionner;,  la  même  faculté  que  ses  commissaires  ? 

La  convention  n’auroit  pas  décrété  2°.  que  les  assem- 
blées électorales  feraient  entrer  dâns  la  composition  du 
corps  législatif  les  deux-tiers  de  ses  membres  actuellement 
activité.  Au  souverain  seul,  appartient  le  droit  dt 
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üommer  ses  représéntans  , et  nul  individu  ne  peut  en 
remplir,  contre  son  gré  , les  fonctions,  sans  se  rendre 
coupable  de  tyraimie.  La  convention  s’imagine  sans 
doute,  quelle  sera  plus  heureuse  que  les  décemvirs  dô 
Rome,  qiû,  ayant  été  d'abord  élus  pour  un  an,  puis 
continués  pour  une  autre  année,  tentèrent  de  retenir  à 
perpétuité  leurs  pouvoirs.:  Mais  quelle  se  désabuse , elle 
trouv  era  dans  les  Français  de  nouveaux  Romains. 

Vous  allez,  îhessieurs  ies  Guiornardins , messieurs  leff 
Louveti.iis  , et  toqte  votre  sainte  clique,  vous  allez  crier 
que  je  suis,  un  royaliste  , et  peut-être  'encore  fédéraliste , 
si  ce  mot  n était  usé.  V ous  allez  appeler  sur  ma  tête  la  ven* 
geaiice  nationale , parce  que  je  ne  suis  pas  de  votre  avisf 
mais  1 accusation  de  - royalisme  n#  m’effrayera  pas  plus 
que  cede  d e fédéralisme  ; je  n’y  répondrai  pas,  car  ce 
seroit . lui  donner  du  poids.  Vous  la  repétez  si  souvent  * 
et  en  faites,  une  application  si  générale  , qu’elle  n’a  d’autre 
mérite, que  d’assourdir  ceux-  que  la  curiosité  porte  quel- 
que ffL  a vous  entendre.  Lé  peuple  né  prend  plus  îeg 
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avez  abusé  de  sa  crédulité..  Il  lui  faut  aujourd’hui  des 
preuves. 

Je  passe  maintenant  à l'examen  , de  la  question  5 
♦avoir  : s il  est  de  [intérêt  du  peuple^  que  les  deux-tiere; 
des  membi  es  de  Ici  cçzi<y ention  entrent  dans  lu.  combo~ 
sitiort  du  corps  législatif 

Four  partager  l’opinion  de  la  convention,  iffaiidroit 
que  je  ftLsës  convaincu  que  les  détik  tiers  de.  ces  mem- 
bres sont  purs  et  inïacts.  Mtiis  que  je  suis- éloigné  d« 
cette  conviction  ! •If, est  de  pïineipe  incontestable  cm 
I nomme  d état  qui  soufflé  le  mal  hprsqû’ii  pebt  l’ém- 
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pécher  , est  aussi  coupable  que  celui  qui  le  fait.  Or  * 
sous  ce  rapport  , quels  sont  les  députés  qui  n’aient 
pas.  fait  de  la  France  une  caverne  funèbre  pendant 
quinze  mois  , ou  qui  n’aient  pas  souffert  par  leur 
silence,  ou  approuvé  par  des  décrets  , les  cruautés  , dont 
les  malheureux  Français  ont  été  victimes  ? Oh  ! que  le 
nombre  des  innocens  est  petit  ! que  j’ai  de  la  pejne  à 
les  distinguer  dans  la  foule  criminelle!  Cçssez,  cessez 
donc,  perfides  , de  vouloir  me  persuader  qu’il  est  de 
l’intérêt  dés  peuples  de  conserver  sa  confiance  à des 
hommes  qui  la  méritent  si  peu  1 

Ceux  qui  ont  garcfë  le  silence  ou  qui  ont  approuve' , 
diroicnt-ib  . qu’ils  étaient  eux-mêmes  opprimés  ? Eh  ! 
pourquoi  vous  êtes- vous  laissé  opprimer  , leür  répon- 
firïti-je  ? Pourquoi , lorsque  la  première  étincelle  de  la 
tyrannie  des  décemvirs  modernes  a briliée  à vos  yeux  , 
avez-vous  prorogé  .leurs  pouvoirs  qu’ils  venoient  , tous 
les  mois  , vous  annoncer  être  expirés  ? Pourquoi  n’avfez- 
vous  pas  usé  du  droit  de  les  renouveler?  Pourquoi  ne 

Tons  ©tes— vous  pas  clevcs  auarxiôL  contre  leui  oppresf- 

sion(i)?  Vos  obligations,  vos  devoirs  étoient-ils  moindres 


(i)  La  convention  a suivi  les  derniers  erremens  de  l’ancien  comité 
de  salut  public  , peur  se  perpétuer  dans  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
confiés  par  le  peuple.  Le  complément  de  tous  ses  efforts  pour  y 
parvenir  , se  trouve  dans  sa  prétention  à concourir  pour  les  deux 
tiers  de  ses  membres,  à la  composition  du  corps  législatif.  Veut-ellte 
forcer  le  peuple  à faire  un  9 thermidor  , comme  elle  l’a  fait  . 
les  décemvirs  modernes  1 Marchéna  , son  apologiste  gagé  ,ach 
à détourner  l'orage,  dans  son  numéro  trois  de  l’Ami  des  Lois, 
article  philosophie  : « Les  malades  , ciit-îl  , qui  se  rétablissent  sont 
sujets , a prendre  de  l'humeur  contre  leurs  médecins,  quand  k 
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que  ceux  des  'fonctionnaires  publics  , à qui  vous  aviez? 
déjà  fait  une  loi  sévère  de  mourir  plutôt  que  de  permettre 
la  violation  de  vos  décrets  ? Répondez,  répondez  , si  vous 
le  pouvez  , d’une  manière  satisfaisante  à toutes  cesobjec-  / 
tions  ! . . Vous  vous  taisez  ! Elh  bien  ! retirez-vous  don© 
d’un  poste  dont  vous  n’ayez  su  braver  les  périls  ! aban- 
donnez-le  à- des  hommes  qui  sauront  mourir  plutôt  que 
de  souffrir  qu’on  égorge  leurs  frères , parce  qu’ils  ont  de 
la  probité , des  talens  ou  de  la  fortune  ; à des  hommes 
qui  sauront  mourir  plutôt  que  de  souffrir  le  régné  de 
l’athéisme  le  plus  scandaleux  , du  brigandage  le  plus 
effréné  , et  de  l’immoralité  la  plus  dégoûtante.  » 

Inutilement  vous  répéteriez  que  vous  seuls  pouvez  faire 
marcher  la  constitution  que  vous  allez  nous  pré?entèr , 
parce  que  personne  ne  peut  lui  être  plus,  attaché  que  vous 
qui  l’ayez . faite.  Inutilement  vous  répéteriez  que,  de 


*>  guérison  entière  n’est  pas  si  prompte  qu’ils  l’auroient  souhaité; 
mais  s'ils  jjrûmient^ smive» t leurs 'docteurs  , ils  ne  les  battent  ) et 
sur-tout  ils'iie  lès  chassent  jamais  ; ils  leur  passent  tout , jusqu’à  la 
dictée  qü’ils  leur  Ordonnent. 

Mais',  citoyen  Marckéna  , quand  des  docteurs  ont  assassiné  une 
partie  de  leurs  malades  , et  que  pour  guérir  les  autres  d’une  légère 
indisposition  , ils  leur  ont  prescrit  des  remèdes  qui  les  ont  jetés 
dans  une  maladie  des  plus  graves  et,  des  plus  aigues;  quand  après  cela 
ils  ont  l’indiscrétion  et  l’impudence  de  soutenir  qu’eux  seuls  peuvent 
les  guérir  , ef  qu’ils  veulent  continuer  leur  traitement , croyez  vous  , 
citoyen  Marchéna  , qu’il  ne  va  pas  du  salut' dés  malades  , si  ce  n’est 
de  battre  leurs  docteurs  , au  moins  de  les  chasser  \ Répondez  ! et  j« 
répliquerai  si  vo/rp  réponse  en  vaut  la  peine. 

Si  vous  parlez  de  c.iette  , ah  ! que  nous  serions  heureux  si  nous 
.n’avions  à nous  plaindre  que  de  celle  à laquelle  nos  docteurs  nous  ont 
assujétis  pendant  six  inôrs,  et  qui  n’est  pas  encore  bien  finie  ! , 
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même  quê  les  assemblées  primaires  furent  influencées  e* 
par  des  malveillans  , dè  meme  elles  le  seront  en 
3795  car  deslroyalistes  ; et  que  par  conséquent- il  faut  que 
vous  formiez  une  masse  redoutable  à ces  royalistes , dont 
le  peuple  abuse'  compîettera  peut-être  le  corps  législatif!. 
Inutilement  enfin  répéteriez-vous  que  vous  êtes  des  répu- 
blicains exclusifs*  v >:?> 

Toutes  ces  jongleries  ne  sauroient  séduire,  et  si  vous 
eussiez  été  mieux  réfléchis,  vous  ne, vous  y seriez  pas 
livrés.  Car  , dire  i°.  que  les  assemblées  primaires  furent 
dominées,  en  1792  vpar  les  malveillans , ce  n’est  pasfaire 
votre  éloge,  ni  celui  de  votre  nomination  à la  convention. 
2°.  'Soutenir  que  vous  qétes  des  républicains  exclusifs , 
c’est  faire  le  procès  à l’acte  constitutionnel  que  vous  venez 
défaire;  et  en  ce  ca  , ce  séroit  se  rendre  coupable  de 
despotisme  , que  de  vouloir  assujétir  le  peuple  à le  suivre, 
puisqu’il  n’auroit  pas  son  vœu. 

Je  vais  plus  loin  et  je  dis 1 : si  les  deux  tiers  des  mem- 
bres de  l'a  convention  entrent  dans  la  composition  du 
.corps  législatif,  qüel est  le  bon  citoyen  qui , luisant  par- 
tie du  tiers  que  le  peuple  nommera  pour  copipletter  ce 
corps, -ne  demandera  pas  un  compte  aux  deux  tiers  an- 
ciens , avant  de  partager  leurs  fonctions  ? Peu t-on  pré- 
sumer que  , moins  jaloux  de  son  honneur  que  ne  l’est 
de  sa  fortune  celui  qui , entrant  dans  uqe  société  dé 
commerce  , exige  un  état  détaillé  dé.  son  actif  et  de  son 
■ passif , il.  s’exposera  a i’opjlrobre  d’une  mauvaise  ade- 
xninistradon  à laquelle  il , n’aura  point  eu  de  part  ? 
Comment  échappejrcit-il  à cet  opprobre , s’il  ne  pouvoit 
faire  commit  re  a ses  commettans  la  situation  dès  "'affaires 
politiques  et  économiques  de  la  France  au  mpment  où  il 
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aura  commencé  sa  gestion  ? Mais  les  deux  tiers  nntieiu 
consentiront-ils  à rendre  le^ompte  que  le  tiers  nouveau 
leur  demandera  , eux  qui  n^en  ont  point  exigé  de  leur* 
prédécesseurs  ? Gonsentiront-ils  , si  leur  administration 
a été  vicieuse,  à dévoiler  eux-mêmes  leur  turpitude? 
Non,  ils  s’y  refuseront,  j’ose  l’assurer,  et  plût  à dieu 
que  je  me  trompasse  pour  ma  plus  grande  instruction 
et  celle  de  tout  le  monde  ! Que  feront  alors  les  deman- 
deurs en  reddition  de  compte  ? Ils  appelleront  au  peuple 
du  refus  qui  leur  en  sera  fait;  ils  ne  voudront  pai 
mettre  la  main  au  gouvernail  du  vaisseau  de  la  répu- 
blique , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur  le  mérite 
de  ce  refus.  Et  de  quels  malheurs,  ô ma  patrie  1 ne  de- 
viendras-tu pas  la  proie  pendant  la  contestation  ? D’où 
je  conclus  de  plus  fort , que  rien  n’est  tant  opposé  aux 
intérêts  du  peuple  que  d’appeler  les  deux  tiers  des  mem- 
bres de  la  convention  au  corps  législatif.  D’ailleurs  , 
quels  remèdes  apporteroient-ils  aux  maux  qu’occasion- 
neroient  leur  refus  de  rendre  compte  ? Auroient-ils  re- 
cours à la  terreur  ? Mais  c’est  une  prostituée  qui  n’effraie 
et  ne  peut  effrayer  que  ses  amis.  Multiplieroient-ils  les 
actes  arbitraires  ? Mais  ils  n’ignorent  pas  qu’un  état 
est  comme  un  ressort  qu’on  force  à agir  sur  lui-même, 
et  qui , parvenu  au  point  où  finit  ton  élasticité , se  bris* 
tout-à-coup  et  déchire  la  main  qui  le  comprime. 

Et  quand  on  supposeroit  que  le*  deux  tiers  anciens 
consentissent  à rendre  compte  , je  soutien*  également, 
dans  cette  hypothèse , que  la  fortune  et  la  tranqùillité 
publique  n’en  seroient  pas  moins  compromises  , et  je  nie 
fonde  lur  ce  que  le  corps  législatif  étant  composé  de 
gens  dont  les  uns  poseroient  ctmpte , et  les  autres  l’en- 
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îendrqient , il  n#  p«\irr^iU>.‘pendânt,  cette  •op.çrfttio*^ 

qui  vraisemblablement, aussi  longue,  que  ; penibl» 
et  deii cale  , pour  les,' premiers , s!ocçuper;  des-  affaires 
majeures  .du  gouvernem^i#.  4-insi,  sous  ce  point  dç  vu# 
c°mîq.e  soi|s  les  préce'dens;,  jl  est  du  plus  grand  danger  d» 
%'rf  dans  la  composition  du  corps-  le^siatif  1©* 

deqx  tiers  des  membres  .d$‘  la  conventiom 

Ai-jq  bespin  , pour  fair^antir  dé  plus  en  plus- çe  dan- 
ger j ai-|e  besoin  de . faire  jeni arquer  que  dans  les  dé~ 
partemens  dont  .tous  les  dé putes  , ou . seulement  les  deux 
tiers  .put  à- se  reprocher  da  voir,  verse,. le,  sang  innocent, 
dépeuple  serait  obligé  de  choisir  rcelui  qui  serait  le  moins 
coupable-,  à son  -a  vis  d'avoir  -guillotiné  ou  fusillé  ; 
d’avoir,-  7 iqyé  ou  mitraillé  ? Ai-je  besoin  de  faire  remar- 
quer qiié. dans  les,  départenuens  dont- tous  des  députés*,  ou 
seulement  1ns  deux  tmrs^ppn-t:  commis  que  des  vois - et 
‘■dilàpidâtiPns  , le -peuple  serpit  obligé  de-  cîusîsiy  c^iui 
qui  seroit  le  moins  .coupable  , à son  avis  , d’avoi v.cam- 
hoiiTkisé  des  assignats  ou  du  numéraire;  de  l’argenterie 
à des  particuliers  ou  dans  les  églises  ; d’avoir  fait:  des 
taxes  révolutionnaires  pour  s’en  appliquer  le  produit , 
©a  des.  réquisitions  en  comestibles , de  toute  espèce  , pour 
en  couvrir  une  table  à laquelle  les  bons  et  vertueux 
sans-culottes  à pantalon  et  bonnet  rouge  étoient  seuls 
admis;  d’avoir  enfin  abusé  de  quelques  femmes,  sous 
la  menace  de  les  faire  périr,  ou  d’en  avoir  abusé,  sous 
la  promesse  de  rendre  la  liberté  à leurs  époux  infortunés  ? 
Ali  ! détournons  les  yeux  de  scènes  aussi  horribles  pour 
^humanité  ! Cessons  de  nous  livrer  aux  souvenirs  les  plus 
affreux!  Et  toi  , convention  iaanndo.njne,,  sj  réellement 
l’inlérft  national  t’anime  plus  que  le  tien abandon*# 
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» tes  mtîiiLres 

» à offrir  d’a 

, que  IcflB*  èn)fil\cii  leur  léclceké  ! 
sois^  a:àez  fr-aiiel%ûur  rripp0rter 

du  décret  pa^r  lequel  tu  as  qsXorescfire  aux 
5emblées  électorales  d’appeler  les  deux^era  dc  tes  mem 
bres  au  corps  législatif  ; le  peuple  te\r(jonnera 
petit  attentat  à sa-souveraiwpré;  en  faveur  ^nlabitudç 
et  il  saura  bien  conserver  sa  confiance  a ce.  s'ClBta 
sont  rendus  dignes  (i)  : les  j^oisty  d Anglas , les  \Kis/iète, 
les  Cambacérès  et  quelques  ü-Uines  -ne. seront  pao  <Xue's 
Si  tu  suis  îe  conseil  que  }e  te  donne , tu  éviteras, 
les  assemblées  primaires  } toute  discussion  flétrissante  pc 
plusieurs  députés , sur  les  /fictifs  qu  aurcit  le  peuple  <f\ 
rejeter  ou  modifier  la  disposition  du  decret  dont  il  s agit; 
tu  éviteras  aux.-AÛtQyçnjs  fi^-or^  é?e  oppnïîies , les  sou- 
venirs nxners  <|ue  leur  donneroit  cette  disdv.don  ; tu 
éviteras  de  rallumer  dans  leur  ame  les  feux  mal  éteints 
de  la  haine  et  de  la  vengeance  -,  iis  sentent  aussi  bien 
que  toi  le  besoin  d'une  réconciliation  avec  ceux  qui  n’ônî: 
été  qu’encrés-  ; mais  il  faut  leur  ôter  toute  occasion  ce 
s'aigrir  de  nouveau:  autrement,  tremblez  que  celte  ré*- 
•onciliation  ne  s’opère  que  dans  le  tombeau  !.. 


(1)  Lycurgue  et  Solon  , que  nos  législateurs  ont  mis  à contribu- 
tion pour  la  seconde  constitution  qu’ils  nous  présentent  , ne  furçnE 
pas  si  jaloux  qu’eux  âe  cette  confiance.  Quand  îé  premier  donna  des 
lois  à Sparte  , il  commença  p*r  abdiquer ia  royauté  , et  le  second  st 
retira  d’ Athènes , après  lui  avoir  donné  les  siennes. 


Cm sz  ï,kb  Marchands  de  .noutea 
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